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Synthèse 

Le Grand Projet du Sud-Ouest (GPSO) constitue un projet d’aménagement majeur, 
d’intérêt régional, national et européen, absolument indispensable pour rapprocher 
les territoires de la Région entre eux, et du reste de la France et de l’Europe, pour 
développer les déplacements du quotidien, augmenter le report modal des 
voyageurs et des marchandises vers le mode ferroviaire et réduire ainsi de manière 
considérable la pollution. 
Ce projet « du siècle »  garantira le développement durable des territoires du Sud-
Ouest et de Nouvelle-Aquitaine.   
 
L’engagement financier de l’Etat exprimé par le Premier ministre, à hauteur de 
40% du coût du projet et 4,1 Mds d’€ sur la phase 1 (Aménagements Ferroviaires 
au Sud de Bordeaux (AFSB)+Aménagements Ferroviaires au Nord de Toulouse 
(AFNT)+Ligne Nouvelle Bordeaux-Toulouse), et l’accord du gouvernement pour 
créer un établissement public local (EPL) dédié à la réalisation du projet, ouvrent 
une fenêtre d’opportunité unique pour les collectivités territoriales de pouvoir 
réaliser et accélérer le projet, fenêtre qu’elles doivent absolument saisir. 
 
Avec une participation de l’Etat de 40% et une participation de l’Union européenne 
estimée à 20%, la part des Collectivités d’Occitanie et de Nouvelle-Aquitaine pour 
le GPSO est de 40%, à parité avec l’Etat.  



La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) a introduit la possibilité, via la création 
d’une société de financement devant être créée avant le 24 avril 2022, de lever 
une fiscalité additionnelle pour financer le GPSO. 
Cette ressource fiscale, estimée à 30% de la part des collectivités territoriales (soit 
12% du coût du projet) viendra significativement diminuer la participation des 
Collectivités.  
 
De plus, les deux Régions (Nouvelle-Aquitaine et Occitanie) ont fait inscrire par 
l’Etat une clause dans le plan de financement permettant que les recettes de péage 
correspondant aux amortissements de l’investissement viennent, dès que la 
réglementation le permettra, réduire à due proportion les contributions de 
financeurs publics. 
 
L’Etat s’est engagé à satisfaire une demande forte de la Région Nouvelle-
Aquitaine : la réalisation concomitante, sans interruption des travaux, de la ligne 
nouvelle entre Bordeaux et Toulouse, de celle de la branche vers Dax  
  
Les opérations inscrites au GPSO ont été déclarées d’utilité publique par arrêtés 
préfectoraux du 25 novembre 2015 (du préfet de la Gironde pour les 
aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux) et du 4 janvier 2016 (du préfet 
de la Haute-Garonne pour les aménagements ferroviaires au Nord de Toulouse), 
ainsi que par décret en Conseil d’Etat du 2 juin 2016 pour les lignes nouvelles. 
 
Elles sont aujourd’hui purgées de tout recours. 
  
 
 

Incidence Financière Régionale 
 
La participation financière totale de la Région pour le GPSO est, en euros courants 
et hors frais financiers, de xxxx M€, fiscalité dédiée incluse, et estimée à xxx M€ 
fiscalité dédiée déduite (en « reste à charge »). 
Elle représente xx% des participations des collectivités territoriales (des deux 
Régions), et xx% de celles des collectivités de Nouvelle-Aquitaine. 
 

Autres Partenaires mobilisés 
 
Les collectivités territoriales de Nouvelle-Aquitaine sollicitées aux côtés de la 
Région pour intégrer ce plan de financement, sont : Bordeaux Métropole, les 
Départements du Lot-et-Garonne, des Landes et des Pyrénées Atlantiques, et les 
Communautés d’Agglomérations d’Agen, de Mont-de-Marsan, du Grand Dax, de 
Pau, et du Pays Basque. 
 
Les collectivités territoriales d’Occitanie sollicitées aux côtés des collectivités 
territoriales de Nouvelle-Aquitaine sont : la Région Occitanie, les Départements de 
Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et Garonne, du Gers, du Tarn et du 
Lot, Toulouse Métropole, le SICOVAL, les Communautés d’Agglomération du 
Muretain, du Grand Tarbes, du Grand Montauban, du Grand Auch, d’Albi, de 
Castres-Mazamet, et de la Communauté de communes de Cahors. 
 
D’autres collectivités territoriales pourront venir abonder le financement du projet. 



 
Enfin, la Région Nouvelle-Aquitaine, de même que la Région Occitanie, a demandé 
et obtenu l’introduction de clauses spécifiques permettant au projet de bénéficier 
d’une participation financière du gestionnaire d’infrastructure, a priori SNCF-
réseau. 
Une telle participation financière, dont le montant est estimé à plus de 40 M€ / an 
(soit plus de 1,6 Md€ sur 40 ans), lorsque la ligne sera mise en service, et qui 
devra se conformer aux dispositions réglementaires régissant les possibilités 
d’investissement de SNCF-réseau, y compris sous la forme de recette de péages. 
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C09 - INFRASTRUCTURES TRANSPORTS 
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OBJET : Approbation du Plan de financement du Grand Projet du Sud-
Ouest (GPSO) - La 2ème ligne ferroviaire du Sud-Ouest 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.4211-1 et 
L4221 -1, 
Vu la décision d'approbation du tracé du GPSO et ses fonctionnalités prise par le ministère 
en charge des transports le 30 mars 2012, 
Vu le décret n°2016-738 en date du 2 juin 2016 portant Déclaration d’Utilité Publique du 
Grand Projet du Sud-Ouest (GPSO), 
Vu la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, 
Vu le contrat de plan Etat - Région Aquitaine 2021 - 2027, 
Vu la communication 2021.1295.SP du 11 octobre 2021 portant sur la Communication - le 
Grand Projet du Sud-Ouest (GPSO) : un rendez-vous européen pour répondre à l'urgence 
climatique, à l'impérieuse nécessité de report modale et d'aménagement du territoire. 
Vu l'avis du Conseil Économique, Social  et Environnemental Régional Nouvelle-Aquitaine, 
Vu l'avis de la Commission n°7 réunie et consultée. 
 
La réalisation du Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO) relève d’une 
impérieuse nécessité.  
 
La Nouvelle-Aquitaine souffre d’une carence de liaisons ferroviaires à grande 
vitesse, avec une seule ligne qui raccorde Bordeaux à Paris. 
 
Il est désormais capital de développer une deuxième ligne ferroviaire grand vitesse 
qui visera à désenclaver le grand Sud-Ouest de la France en permettant de le 
raccorder au reste du territoire national et à l’Europe, de relier l’Atlantique à la 
Méditerranée par une liaison à grande vitesse, et d’offrir des temps « records » 
entre Bordeaux et Toulouse mais également vers Dax, et dans la poursuite du 
GPSO vers Hendaye et l’Espagne dont le réseau à grande vitesse arrivera à la 
frontière en 2026. 
 
 



Depuis plus de dix ans, l’Etat et les collectivités d’Occitanie et de Nouvelle-
Aquitaine se sont significativement engagés sur le financement de ce projet, dans 
la suite logique du soutien déjà apporté à la LGV Tours-Bordeaux, qui constitue un 
formidable succès depuis 4 ans 1/2 , au bénéfice des habitants, des entreprises, 
des touristes de notre région, du rayonnement économique et culturel de nos 
territoires en France et en Europe. 
 
Depuis la mise en service il y a 4 ans, le bilan de la ligne Tours-Bordeaux est un 
véritable succès. La fréquentation du TGV, des TER et des Intercités sur le corridor 
Atlantique est supérieure aux estimations avec 3,8 millions de voyageurs TGV par 
an contre 2,6 à 3,5 prévus. La desserte TER a été également améliorée de manière 
à répondre aux besoins de correspondance de ces nouveaux voyageurs avec + 
12% de TER en Nouvelle-Aquitaine. 
Avec l’arrêt de la navette aérienne Bordeaux-Paris, la LGV Tours-Bordeaux est une 
réponse écologique avec un bilan carbone positif au bout de 10 ans. 
 
Les gains écologiques offerts par GPSO grâce au report modal et à l’arrêt des 
navettes aériennes de moins de 2h30,  permettra d’économiser 325 000 tonnes 
équivalent CO2/an. De plus, son bilan carbone devient positif au bout de 10 ans, 
grâce aux gains liés aux reports modaux depuis l’aérien et le routier y compris la 
compensation des émissions liées à la réalisation des travaux. 
 
 
Le GPSO doit permettre de relier l’Atlantique à la Méditerranée par une liaison à 
grande vitesse, de répondre à la saturation du réseau existant, de développer le 
transport régional de voyageurs et le fret pour enfin créer un vrai report modal, et 
enfin de diffuser dans le territoire régional les effets de la grande vitesse au service 
des trains du quotidien en augmentant la capacité du réseau ferroviaire existant 
et en améliorant l’offre par de nouveaux services régionaux à grande vitesse. 
 
Avec des temps de trajet très fortement réduits grâce à la grande vitesse, le GPSO 
permettra des temps « record » : un trajet entre Bordeaux et Toulouse s’effectuera 
en deux fois moins de temps qu’aujourd’hui (amenant la liaison Toulouse-Paris à 
3h10 au lieu de 4h10 actuellement), entre Bordeaux et Bayonne en 1h environ, et 
entre Agen et Mont-de-Marsan en 30 minutes. 
Au-delà de la liaison accélérée vers Paris, le projet apportera des fonctionnalités 
nouvelles déterminantes pour la mobilité entre les deux Régions, entre les deux 
Métropoles mais aussi vers Dax pour laquelle la Région a demandé la simultanéité 
des 2 branches Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax, ce qui a été acté récemment 
par l’Etat. 
 
 
Le projet est également indispensable pour la réalisation d’un système de transport 
ferroviaire densifié et massifié autour de Bordeaux : le RER métropolitain. 
Seule la création d’une nouvelle double voie permet de libérer la capacité 
nécessaire pour disposer à terme de fréquences en pointe au ¼ d’heure sur les 
liaisons Arcachon –Libourne et St-Mariens – Langon. 
 
Par ailleurs, le projet est tout autant indispensable pour libérer sur les lignes 
classiques la capacité nécessaire au développement du fret ferroviaire, dont la part 
modale est une des plus faibles d’Europe avec moins de 3%.  
 



La mise en service jusqu’à la frontière en 2027 de la LGV espagnole, qui sera mixte 
voyageurs et fret à l’écartement français, provoquera une explosion du trafic fret 
sur l’axe ferroviaire Hendaye-Bordeaux. 
Le projet GPSO permettra d’augmenter la capacité de fret ferroviaire jusqu’à six 
fois plus de tonnages qu’aujourd’hui, l’équivalent de près de 50 % du trafic actuel 
de camions.  
 
Là aussi, seule la création d’une nouvelle double voie, qui permettrait de se 
rapprocher des six voies ferrées en vallée du Rhône, opérera un véritable report 
modal, à hauteur de plus de 2000 camions par jour, sur l’axe A63 / RN10, axe 
présentant, avec plus de 10 000 camions quotidiens par jour, les taux de pollution 
parmi les plus alarmants de la Région. 
 
Aucun projet basé sur l’aménagement des lignes existantes ne permet d’atteindre 
de telles performances. 
En effet, tous les scenarios alternatifs réutilisant les lignes existantes ont été 
étudiés. 
Par rapport à la ligne nouvelle, sans compter les dégâts sociaux et humains, ils 
coûtent tous à peine moins cher que la ligne nouvelle (sur Bordeaux-Toulouse), 
voire plus cher (Bordeaux-Dax) pour des gains de temps nettement dégradés. 
 
En outre, le grand projet du sud-ouest est un projet écologique, qui contribuera 
de manière très significative à la lutte contre le réchauffement climatique. 
Il permettra d’éviter le rejet de 325 000 tonnes de carbone par an, et neutralisera 
la production de carbone utilisée pour la construction de la ligne au bout de dix 
années seulement. 
 
Enfin, la réalisation du GPSO ne viendra nullement en concurrence avec la 
rénovation et modernisation du réseau existant. 
En effet, la Région a investi depuis 20 ans plus de 1,6 milliard d’euros sur des 
projets d’investissement ferroviaire sur les lignes classiques. 
Elle a par ailleurs signé le 22 avril 2021 avec l’Etat un protocole visant à rénover 
les lignes de desserte fine du territoire, à hauteur de 1,52 milliard d’euros sur la 
période 2020-2032, dont 942 millions d’euros à sa charge exclusive. 
 
 
Le GPSO porte sur les axes Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax. Il est composé 
de plusieurs opérations : 
 
La première partie du GPSO, objet du plan de financement : 
‐ la création des lignes nouvelles à grande vitesse Bordeaux-Toulouse et 

Bordeaux-Dax sur 327 km de section courante, possédant un tronc commun 
de 55 km entre le Sud de Bordeaux et le Sud Gironde.  
Ces lignes nouvelles se raccordent au réseau ferré national au Sud de Bordeaux 
et au Nord de Toulouse, ainsi qu’au Nord de Dax ; 

‐ la réalisation des aménagements ferroviaires de la ligne existante Bordeaux-
Sète au Sud de Bordeaux (AFSB) sur 12 km entre Bègles et Saint-Médard-
d’Eyrans ; 

‐ la réalisation des aménagements ferroviaires de la ligne existante Bordeaux-
Sète au Nord de Toulouse (AFNT) sur 19 km entre la gare de Toulouse Matabiau 
et Castelnau d’Estrétefonds ; 

 



Compte tenu des interrelations liées à la constitution du réseau ferroviaire, et du 
cadre géographique et temporel dans lesquels elles se situent, l’ensemble de ces 
opérations ont été regroupées au sein d’un programme global, le GPSO. 
 
 
Les trois opérations (AFSB, AFNT et la ligne nouvelle Bordeaux-Toulouse) 
constituant la 1ère partie du GPSO ont été déclarées d’utilité publique, 
respectivement le 25 novembre 2015 et le 4 janvier 2016 pour les Aménagements 
Ferroviaires au Sud de Bordeaux (AFSB) et pour les Aménagements Ferroviaires 
au Nord de Toulouse (AFNT), et le 2 juin 2016 pour les lignes nouvelles par décret 
en Conseil d’Etat. 
 
 
Le processus d’élaboration du programme a été accompagné d’une concertation 
approfondie, conduisant à dégager le moindre impact des projets et les mesures 
d’insertion dans les territoires en vue de la phase d’enquête d’utilité publique.  
 

*** 
 
Par ailleurs, la loi du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM) a ouvert 
la possibilité de créer des sociétés de financement, sous la forme d’établissements 
publics locaux (EPL), pour financer sous des conditions très encadrées les grands 
projets d’infrastructure listés dans le rapport annexé (programmation des 
investissements). 
 
En effet, l’article 4 de cette loi autorise le Gouvernement à créer par ordonnance 
dans un délai de deux ans, à compter de la promulgation de la loi (délai allongé 
jusqu’au 24 avril 2022 suite à la crise sanitaire liée à la Covid-19), un EPL ayant 
pour mission le financement, sur un périmètre géographique déterminé, d'un 
ensemble cohérent d'infrastructures de transport terrestre, dont la réalisation 
représente un coût prévisionnel excédant un milliard d'euros hors taxes.  
Cet EPL peut également avoir pour mission de concevoir et d’exploiter ces 
infrastructures : cette faculté sera déterminée par l’ordonnance de création de cet 
établissement. 
 
L’ordonnance de création de cette société de financement constitue un acte 
fondateur dans l’accélération du projet avec un démarrage des études d’exécution 
de la ligne nouvelle Bordeaux-Toulouse en 2024.  
La branche vers Dax, inscrite actuellement dans la LOM pour une réalisation à un 
horizon post-2037 dans la LOM, sera fortement accélérée en vue d’une réalisation 
sur la période 2030-2034. 
 
 
En vertu du même article 4 de la loi du 24 décembre 2019 d’orientation des 
mobilités, un plan de financement est nécessaire à la constitution d’un 
Etablissement Public Local (EPL) permettant de faciliter le financement du projet 
par les collectivités territoriales, parties prenantes.  
 
Ce nouvel outil, particulièrement bien adapté au GPSO, permettra donc, à l’instar 
du dispositif mis en place en Île-de-France pour financer les métros et tramways 
automatiques réalisés par la société du grand Paris (SGP), de lever des ressources 
fiscales nouvelles destinées à diminuer les participations incombant aux 
collectivités locales.  



 
Cette fiscalité additionnelle, assise sur les communes situées à moins de 60 
minutes d’une gare TGV, permettra de mettre à profit la richesse générée par le 
projet, et viendra en déduction des participations demandées aux collectivités. 
Elle sera composée d’une taxe spéciale d’équipement, perçue sur les propriétés, 
additionnelle aux taxes foncières, levée à partir de 2023. 
 
Pour les particuliers, elle représentera un coût moyen d’environ trois euros pour 
un logement de taille moyenne. 
Sa deuxième composante sera une taxe sur les bureaux, dont le montant variera 
entre 1 et 5 € / m² / an, en fonction de leur nature et de leur localisation. 
Malgré des taux fixés à des niveaux très raisonnables, cette fiscalité additionnelle 
viendra donc réduire très significativement la participation des collectivités 
territoriales au projet, à hauteur d’un montant estimé à 30% du total des 
participations des collectivités territoriales, soit 1,68 M€ courants.  
 
De plus, grâce aux dispositions inscrites dans le plan de financement à la demande 
des Régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine, les recettes de péage au-delà des 
charges d’exploitation et de maintenance, correspondant aux amortissements de 
l’investissement, viendront, le moment venu et dès que le contexte réglementaire 
le permettra, réduire donc là aussi de manière très significative les contributions 
de financeurs publics. 
 
La participation financière de la Région Nouvelle-Aquitaine sur ce projet est de 
xx% de la part des collectivités territoriales de Nouvelle-Aquitaine, soit xx% de 
l’ensemble des collectivités territoriales des deux Régions, et représente donc xxx 
millions d’euros (courants, hors frais financiers), soit un « reste à charge » de xxx 
millions d’euros (courants, hors frais financiers), une fois la fiscalité additionnelle 
déduite. 
 
Lissée sur 40 ans, cette participation représente xxx millions d’euros par an. 
 
Le plan de financement de la 1ère partie du GPSO (branche Bordeaux-Toulouse, 
AFSB, AFNT) est soumis à l’approbation de l’assemblée régionale. 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré,  
  
Le CONSEIL REGIONAL décide : 
 
- de CONFIRMER l’engagement de la Région Nouvelle-Aquitaine en faveur du 

GPSO 

- de CONFIRMER l’engagement de principe de la Région Nouvelle-Aquitaine à 

financer le GPSO dans le cadre d’une répartition à parité entre l’Etat et les 

collectivités locales. 

- de DEMANDER à l’Etat, la création d’un Etablissement Public Local (EPL) 



dédié conformément à l’article 4 de la loi d’orientation sur les mobilités du 24 

décembre 2019. 

- de DEMANDER à l’Etat de mettre en place en loi de finances la 

fiscalité locale destinée au financement de cet EPL, financement qui viendra 

abonder la part des collectivités locales. 

-  d’APPROUVER le protocole de financement joint à la présente 

délibération et d’AUTORISER le Président du Conseil Régional à signer le plan 

de financement du GPSO annexé, avec l’Etat et les collectivités locales désignées 

pour le financement du Grand Projet du Sud-Ouest. 

 

Décision de l’assemblée plénière : 
 
  
 

Le Président du Conseil Régional, 
 

 
 

ALAIN ROUSSET 

 



 

1 
02 décembre 2021 

PLAN DE FINANCEMENT GPSO 

Plan de financement pour la réalisation du Grand Projet Ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO) 
 
 
 
L’ETAT, Ministère de la Transition Écologique, représenté par le préfet de la région 
Occitanie, Monsieur Étienne GUYOT ; 
 
La Région Occitanie, représentée par la Présidente du Conseil régional, Madame Carole 
DELGA, et ci-après dénommée La Région Occitanie ;  
 
La Région Nouvelle-Aquitaine, représentée par le Président du Conseil régional, Monsieur 
Alain ROUSSET, et ci-après dénommée La Région Nouvelle-Aquitaine ;  
 
Le Conseil Départemental de Haute-Garonne représenté par son Président, Monsieur 
Georges MERIC, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance 
du ……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après 
dénommé le Département de Haute-Garonne ; 
 
Le Conseil Départemental du Gers représenté par son Président, Monsieur Philippe MARTIN, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département du Gers ; 
 
Le Conseil Départemental des Landes représenté par son Président, Monsieur Xavier 
FORTINON, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département des Landes ; 
 
Le Conseil Départemental du Lot représenté par son Président, Monsieur Serge RIGAL, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département du Lot ; 
 
Le Conseil Départemental du Lot-et-Garonne représenté par sa Présidente, Madame Sophie 
BORDERIE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département du Lot-et-Garonne ; 
 
Le Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques représenté par son Président, Monsieur 
Jean-Jacques LASSERRE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa 
séance du ……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après 
dénommé le Département des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées représenté par son Président, Monsieur 
Michel PELIEU, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance 
du ……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après 
dénommé le Département des Hautes-Pyrénées ; 
 



 

2 
02 décembre 2021 

PLAN DE FINANCEMENT GPSO 

 
Le Conseil Départemental du Tarn représenté par son Président, Monsieur Christophe 
RAMOND, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département du Tarn ; 
 
Le Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne représenté par son Président Monsieur Michel 
WEILL, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental en sa séance du 
……………………………… approuvant les termes de la présente convention, et ci-après dénommé 
le Département de Tarn-et-Garonne ; 
 
La Métropole de Bordeaux, représentée par son Président, Monsieur Alain ANZIANI, agissant 
en vertu d’une délibération du Conseil Métropolitain en sa séance du ……………………………… et 
ci-après dénommée Bordeaux Métropole  ; 
 
La Métropole de Toulouse, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc MOUDENC, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Métropolitain en sa séance du 
……………………………… et ci-après dénommée Toulouse Métropole  ; 
 
La Communauté d’Agglomération d’Agen, représentée par son Président, Monsieur Jean 
DIONIS DU SEJOUR, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa 
séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération 
d’Agen  ; 
 
La Communauté d’Agglomération de Mont-de-Marsan, représentée par son Président, 
Monsieur Charles DAYOT, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en 
sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération de 
Mont-de-Marsan  ; 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Dax, représentée par son Président, Monsieur 
Julien DUBOIS, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa séance 
du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération du Grand 
Dax  ; 
 
La Communauté d’Agglomération Pau Pyrénées, représentée par son Président, Monsieur 
François BAYROU, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa 
séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération Pau-
Pyrénées ; 
 
La Communauté d’Agglomération Pays Basque, représentée par son Président, Monsieur 
Jean-René ETCHEGARAY, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en 
sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération 
Pays Basque ; 
 
La Communauté d’Agglomération du SICOVAL, représentée par son Président, Monsieur 
Jacques OBERTI, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa séance 
du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération du SICOVAL 
; 
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La Communauté d’Agglomération du Muretain, représentée par son Président, Monsieur 
André MANDEMENT, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa 
séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération du 
Muretain ; 
 
La Communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne, représentée par son 
Président, Monsieur Pascal MERCIER, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté 
d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne ; 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Montauban, représentée par son Président, 
Monsieur Thierry DEVILLE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en 
sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée le Grand Montauban Communauté 
d’Agglomération ; 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Cahors, représentée par son Président, Monsieur 
Jean-Marc VAYSSOUZE-FAURE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté 
d’Agglomération du Grand-Cahors ; 
 
La Communauté d’Agglomération de Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par son 
Président, Monsieur Gérard TREMEGE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté 
d’Agglomération de Tarbes-Lourdes-Pyrénées ; 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Albigeois, représentée par sa Présidente, 
Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en sa séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté 
d’Agglomération du Grand Albigeois ; 
 
La Communauté d’Agglomération de Castres-Mazamet, représentée par son Président, 
Monsieur Pascal BUGIS, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en sa 
séance du ……………………………… et ci-après dénommée la Communauté d’Agglomération  
Castres-Mazamet ; 
 
Et, 
 
SNCF Réseau, Société anonyme au capital de 500 000 000 €, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Bobigny sous le N° B. 412.280.737, dont le siège est situé 15-17 
rue Jean-Philippe Rameau CS 80001 - 93418 La Plaine Saint-Denis Cedex, représentée par 
Monsieur Luc LALLEMAND, Président Directeur Général, dûment habilitée à cet effet et ci-
après désigné « SNCF Réseau » ;  
 
SNCF Réseau et les COCONTRACTANTS signataires du présent protocole étant dénommés 
ci-après collectivement les « Parties » ou « les financeurs » et individuellement « une Partie 
» ou « un Financeur » 
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VISA :  
- Le Code général des collectivités territoriales ; 

 
- Le Code des transports ; 

 
- Le Code de la commande publique ; 

 
- La Loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire ; 

 
- La Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 

 
- Le décret n°2016-738 du 2 juin 2016 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux 

nécessaires à la réalisation des lignes ferroviaires à grande vitesse Bordeaux–Toulouse 
et Bordeaux–Dax entre Saint-Médard-d’Eyrans (Gironde), Saint-Jory (Haute-Garonne) 
et Saint-Vincent-de-Paul (Landes), et emportant mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme des communes d’Arbanats, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Bernos-
Beaulac, Captieux, Castres-Gironde, Cazalis, Escaudes, Giscos, Goualade, Landiras, 
Lerm-et-Musset, Lucmau, Marions, Portets, Préchac, Saint-Médard-d’Eyrans, Saint-
Selve et Virelade dans le département de la Gironde, des communes de Brax, Bruch, 
Caudecoste, Estillac, Fargues-sur-Ourbise, Moirax, Montesquieu, Pompogne, 
Roquefort, Sainte-Colombe-en-Bruilhois, Saint-Nicolas-de-la-Balerme, Sérignac-sur-
Garonne, Vianne ainsi que de la communauté d’agglomération d’Agen (communes de 
Colayrac-Saint-Cirq, Layrac, Le Passage) dans le département de Lot-et-Garonne, des 
communes d’Auvillar, Bressols, Campsas, Castelmayran, Castelsarrasin, Cordes-
Tolosannes, Donzac, Escatalens, Grisolles, Labastide-Saint-Pierre, Lacourt-Saint-Pierre, 
Montauban, Montbartier, Montbeton, Saint-Nicolas-de-la-Grave et Saint-Porquier 
dans le département de Tarn- et-Garonne, des communes de Castelnau-
d’Estrétefonds, Fronton, Grenade, Saint-Rustice ainsi que de Toulouse Métropole 
(commune de Saint-Jory) dans le département de la Haute- Garonne, et des communes 
d’Arue, Bégaar, Canenx-et-Réaut, Cère, Ousse-Suzan, Pontonx-sur- l’Adour, Saint-Avit, 
Uchacq-et-Parentis ainsi que du syndicat intercommunal à vocation unique de 
Roquefort-Sarbazan (communes de Roquefort et de Sarbazan) dans le département 
des Landes ;  
 

- Le décret 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions de SNCF Réseau ;  
 

- Le décret n° 2019-1587 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la société SNCF 
Réseau et portant diverses dispositions relatives à la société SNCF Réseau ; 
 

- Le décret 2019-1582 du 31 décembre 2019 relatif aux règles de financement des 
investissements de SNCF Réseau ; 
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- L’arrêté préfectoral du 25 novembre 2015 portant déclaration d’utilité publique au 
profit de SNCF Réseau des aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux concernant 
la ligne existante Bordeaux-Sète sur le territoire des communes de Bègles, Villenave 
d’Ornon, Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans dans le département de la Gironde, et 
emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme de Bordeaux Métropole 
et des communes de Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans ; 

 
- L’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 déclarant d’utilité publique les travaux 

nécessaires à la réalisation des aménagements ferroviaires au nord de Toulouse 
emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Toulouse Métropole – 
communes de Toulouse, Fenouillet, Lespinasse et Saint-Jory et du plan local 
d’urbanisme de Castelnau d’Estrétefonds ;  
 

- Le protocole d’intention pour la réalisation de la ligne à grande vitesse Sud Europe 
Atlantique ;  
 

- La lettre de mission du Premier Ministre au Préfet de région Occitanie en date du 28 
juillet 2021 ; 
 

- Le Contrat de plan Etat-Région Aquitaine pour la période 2015-2020 signé le 23 Juillet 
2015 qui comprend dans son volet mobilité l’action 1.2.2.1. Aménagements 
ferroviaires en sortie sud de Bordeaux – Etudes PRO ; 
 

- La décision n° INEA/CEF/TRAN/M2016/1352173 en date du 27 octobre 2017, 
accordant une subvention européenne pour l’action n°2016-FR-TM- 0180-S « 
relieving congestion at the railway junction south of Bordeaux » et son avenant n°1 en 
date du 19 février 2021 ;  
 

- La convention Etudes GPSO et aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux en date 
du 30 octobre 2012; 
 

- La Convention relative au financement du programme d'anticipation foncière du Grand 
Projet ferroviaire du Sud-Ouest en date du 30 octobre 2012 ; 
 

- La Convention relative au financement de l'étude d'avant-projet des aménagements 
ferroviaires au sud de Bordeaux (ligne de Bordeaux à Agen) en date du 06 décembre 
2013 et son avenant n° 1 du 10 décembre 2015 ; 
 

- La Convention relative au financement du programme d'anticipation des acquisitions 
foncières des aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux en date du 06 décembre 
2013 et son avenant n°1 du 10 décembre 2015 ; 
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- La Convention financière entre l'Etat et SNCF Réseau relative au financement des 
études projet des Aménagements Ferroviaires en sortie Sud de Bordeaux en date du 
08 décembre 2016 ; 
 

- La Convention financière entre l’Etat, la Région Nouvelle-Aquitaine et SNCF Réseau 
relative au financement des études de projet des aménagements ferroviaires au sud 
de Bordeaux, en date du 30 août 2021 ; 
 

- Le Contrat de Plan Etat/Région (CPER) Midi-Pyrénées 2015-2020 signé le 30 juin 2015 
par l’Etat et la Région, son avenant n°1 signé le 6 janvier 2017 par l’Etat et la Région,  
son avenant n°2 signé le 16 décembre 2019 par l’Etat et la Région et son avenant n°3 
signé le 5 janvier 2021 par l’Etat et la Région ;  

 
- La convention relative au financement des études d’avant-projet des aménagements 

ferroviaires au nord de Toulouse, signée le 19 décembre 2013 et son avenant n°1 signé 
le 27 décembre 2018 ;  

 
- la convention relative au financement de la première partie des études de projet pour 

les Aménagements Ferroviaires au Nord de Toulouse, conclue le 22 décembre 2020 
entre l’Etat, la Région Occitanie et SNCF Réseau. 
 

- La Convention relative au financement de la première étape de la première tranche 
(volets études et foncier) de l’avant-projet détaillé des lignes nouvelles Bordeaux – 
Toulouse et Bordeaux – Dax du Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest signée le 15 mai 
2017 par l’État, SNCF Réseau, la Région Occitanie et Toulouse Métropole, son avenant 
n°1 en date du 27 février 2019 et son avenant n°2 en date du 18 décembre 2020 ;  

 
- La décision n° INEA/CEF/TRAN/M2020/2434120 en date du 11 mai 2021, accordant 

une subvention européenne pour l’action n°2016-FR-TM- 0063-S "Final studies into 
railway adaptations to the North of Toulouse (AFNT)". 

 
Sommaire 
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Article 1 : Objet du présent plan de financement. 
 
Article 2 : Estimation des coûts d’investissement et des besoins de financement. 
 
Article 3 : Répartition du financement entre les parties. 
 
Article 4 : Participation et engagements de SNCF Réseau. 
 
Article 5 : Subventions européennes. 
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Article 6 : Ressources fiscales. 
 
Article 7 : Gestion des écarts et risques 
 
Article 8 : Poursuite du GPSO, mise en œuvre et suivi du plan de financement. 
 
Ayant été préalablement rappelé ce qui suit 
 
Préambule 

Le Grand projet ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO), situé dans les régions Occitanie et Nouvelle-
Aquitaine, s’inscrit dans la continuité de la ligne Sud Europe Atlantique (SEA) mise en service 
en 2017. Il comporte la réalisation de lignes nouvelles sur les axes Bordeaux-Toulouse et 
Bordeaux-Espagne et englobe des aménagements du réseau existant, les aménagements 
ferroviaires au nord de Toulouse (AFNT) et au sud de Bordeaux (AFSB). Au total, le Grand 
Projet ferroviaire du Sud-Ouest est un vaste programme estimé à 13,5 Mds€2013. La première 
phase du GPSO (composée des trois opérations : AFNT, AFSB, lignes nouvelles Bordeaux-
Toulouse et Sud Gironde-Dax) est entièrement déclarée d’utilité publique.  Le projet est inscrit 
dans les corridors figurant dans le règlement (UE) 2021/1153 du Parlement Européen et du 
Conseil du 7 juillet 2021 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, avec les 
tracés Bordeaux-Toulouse et Vitoria-Gasteiz – San Sebastián – Bayonne – Bordeaux dans les 
corridors du réseau central Atlantique et Méditerranée. 

Le GPSO poursuit le double objectif d’améliorer l’accessibilité ferroviaire des régions Nouvelle 
Aquitaine et Occitanie en France et en Europe et d’accroître l’utilisation du transport 
ferroviaire dans les déplacements autour des métropoles de Bordeaux et Toulouse, en 
augmentant les capacités disponibles pour les transports du quotidien au sein de ces deux 
régions. Il permettra de relier Toulouse à Paris en 3 h 10 environ et Toulouse à Bordeaux en 1 
h 05 environ (contre 2 heures actuellement). Il contribuera en outre à l’amélioration des 
liaisons interrégionales et longue distance entre l’axe atlantique et l’axe méditerranéen, et, 
en particulier, sur la façade atlantique entre Toulouse, Bordeaux, Tours et Paris. 

Suite aux annonces du Premier Ministre en avril et mai 2021 en faveur du GPSO, le Président 
de la République a confirmé, à l’occasion des 40 ans du TGV, le 17 septembre 2021, 
l’engagement de nouveaux investissements structurants, en citant comme priorité la LGV 
Bordeaux-Toulouse.  

L’État, signataire du présent plan de financement, s’inscrit dans l’approche nouvelle du Conseil 
d’orientation des infrastructures (COI), qui recommande le phasage des projets en 
commençant en priorité par les opérations concourant d’abord à l’amélioration des 
déplacements du quotidien. Cela sera le cas des opérations relatives aux AFSB et AFNT visant 
respectivement à dé-saturer les nœuds ferroviaires de Bordeaux et de Toulouse et à faciliter 
la réalisation des opérations de RER (Réseau express régional) Métropolitains dans les deux 
métropoles. Cela sera également le cas des lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et Sud-
Gironde-Dax, rapprochant les territoires du grand sud-ouest avec les métropoles de Toulouse, 
Bordeaux et Bayonne et au sein d’un réseau de 10 villes moyennes.  
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Comme le prévoit la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientations des mobilités 
(LOM), ces investissements de l’État seront cadencés dans le respect de sa trajectoire 
financière sous-jacente et dans le respect des grands équilibres pluriannuels des finances 
publiques. La question de l’intégration de la section de ligne Sud-Gironde – Dax dans la 
prochaine loi de programmation relative aux infrastructures, de façon à permettre la 
réalisation des différentes phases du GPSO de manière continue, sera prise en considération 
par le COI réinstallé depuis mars 2021 dans la perspective de la présentation d’un rapport 
d’étape sur la programmation en février 2022, puis la remise de son rapport final fin 2022. 

Ce plan de financement s’inscrit dans la perspective de création, par ordonnance, d’un 
établissement public local (EPL), telle que prévue par l’article 4 de la LOM et à la suite de la 
demande des collectivités territoriales : 

« I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 
à prendre par voie d'ordonnance, dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi afin de créer un 
ou plusieurs établissements publics locaux ayant pour mission le financement, sur un périmètre 
géographique déterminé, d'un ensemble cohérent d'infrastructures de transport terrestre dont 
la réalisation représente un coût prévisionnel excédant un milliard d'euros hors taxes. 
Ces établissements peuvent également avoir pour mission de concevoir et d'exploiter ces 
infrastructures ou de mettre en place les services complémentaires ou connexes à ces 
infrastructures. 
L'État peut être représenté au sein des organes dirigeants de ces établissements. Les 
ressources de ces établissements comprennent des ressources fiscales créées à cet effet. 
 
II. - Ne peuvent donner lieu à la création d'un établissement public dans les conditions prévues 
au I du présent article que les projets d'infrastructures ayant fait l'objet : 1° D'une déclaration 
d'utilité publique en application de l'article L. 121-1 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, d'une déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du code de 
l'environnement ou d'une décision de l'autorité administrative d'engager l'enquête publique et 
d'une contre-expertise à l'évaluation socio-économique en application de l'article 17 de la loi 
n° 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 
2012 à 2017 ; 
2° D'un plan de financement, approuvé par l'État et les collectivités territoriales qui financent 
ces projets. » 

La loi autorise cette création jusqu’au 24 avril 2022, c’est-à-dire dans un délai de 24 mois à 
compter de la promulgation de la LOM, augmenté de 4 mois par la loi d’urgence n°2020-290 
pour faire face à l'épidémie de covid-19. 

Il est convenu entre les parties susnommées : 
 
 
 
Article 1 : Objet du plan de financement. 
 
Ce plan de financement a pour objet les opérations suivantes, constitutives de la première 
phase du GPSO, qui ont été déclarées d’utilité publique : 
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- la réalisation des aménagements ferroviaires de la ligne existante Bordeaux-Sète 
au Sud de Bordeaux (AFSB) sur 12 km entre Bègles et Saint-Médard-d’Eyrans : cette 
opération a été déclarée d’utilité publique par arrêté du préfet de la Gironde le 25 
novembre 2015, 

- la réalisation des aménagements ferroviaires de la ligne existante Bordeaux-Sète 
au Nord de Toulouse (AFNT) sur 17 km entre la gare de Toulouse Matabiau et 
Castelnau d’Estrétefonds : cette opération a été déclarée d’utilité publique par 
arrêté du préfet de la Haute-Garonne le 4 janvier 2016, 

- la création des lignes nouvelles à grande vitesse Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-
Dax sur 327 km de section courante, possédant un tronc commun de 55 km entre 
le Sud de Bordeaux et le Sud Gironde. Ces lignes nouvelles se raccordent au réseau 
ferré national au Sud de Bordeaux et au Nord de Toulouse, ainsi qu’au Nord de Dax 
et ont été déclarées d’utilité publique par décret en Conseil d’État du 2 juin 2016. 

L’engagement financier de l’État à hauteur de 4,1 milliards d’euros courants porte sur une 
première étape comprenant les opérations AFSB, AFNT et la ligne nouvelle Bordeaux-
Toulouse.  

 

Les collectivités territoriales s’engagent par la présente convention à mettre en œuvre ce plan 
de financement, éventuellement via l’Établissement Public Local (EPL) qui serait créé à cette 
fin, en application de l’article 4 de la loi LOM. 

 
Article 2 : Estimation des coûts d’investissement et des besoins de financement. 
 
L’estimation des coûts d’investissement présentée prend en compte le périmètre de dépenses 
suivantes sur la première phase du GPSO : études (à partir de 2020) et direction des travaux, 
acquisitions foncières, réalisation du projet (génie civil, équipements ferroviaires), y compris 
provisions pour risques. 

Les autres frais, comme les frais financiers et les frais de gestion liés à la mise en place de l’EPL, 
à qui il appartiendra de définir sa stratégie financière, ne sont pas pris en compte dans ces 
coûts et devront, le cas échéant, être portés par les collectivités locales seules. A titre indicatif, 
en visant, par exemple, l’étalement de la charge budgétaire sur 40 ans, les frais financiers 
pourraient atteindre 10% des coûts d’investissement. 

L’estimation Hors Taxes des coûts d’investissement pour la phase 1 du GPSO est donnée à 
titre indicatif pour les différentes opérations suivantes, au stade de l’Avant-Projet Sommaire 
(APS) (plus spécifiquement au stade des études d’avant-projet -AVP pour les AFSB ou AFNT):  
 
 
 
 

Opérations M€2020 Md€courants (estimation1) 

                                                      
1 Les estimations en M€2020 datent de juin 2020 pour AFSB et janvier 2020 pour les AFNT. Les estimations en 
euros courants dépendent du calendrier de réalisation et des hypothèses d’inflation retenues à ce stade pour le 
projet. Elles seront réactualisées lors des signatures des conventions de financement. Voir aussi annexe. 
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Aménagements ferroviaires 
au Nord de Toulouse 

717,3 M€2020 0,9 Md€courants 

Aménagements ferroviaires 
au Sud de Bordeaux 

758,6 M€2020  0,9 Md€courants 

Section de ligne nouvelle 
Bordeaux-Sud Gironde 

1 410 M€2020 1,9 Md€courants 

Section de ligne nouvelle 
Sud Gironde-Toulouse 

4 937 M€2020 6,6 Md€courants 

TOTAL 1ère étape 7 882,9 M€2020 10,3 Md€courants 
Section de Ligne nouvelle 
Sud Gironde – Dax) 

2 478 M€2020 3,7 Md€courants  

TOTAL 2ème étape 2 478 M€2020 3,7 Md€courants 
TOTAL 10 360,9 M€2020 14,0 Md€courants 

 
Les montants indiqués en euros courants sont calculés sur la base d’hypothèses de taux 
d’actualisation et de calendrier de réalisation demeurant à confirmer mais démarrant en tout 
état de cause en 2024 et s’étalant sur une période résultant des programmations de 
réalisation fixées dans les conventions de financement ultérieures réunissant les parties. 
L’annexe 1 détaille ces coûts et les hypothèses de calcul. L’estimation sera réactualisée en 
euros constants et courants lors des signatures des conventions de financement, ayant pour 
objet la réalisation des études et des travaux. 
 
Ces coûts sont également susceptibles d’évoluer pour intégrer notamment les modifications 
de programme non prévues au stade actuel de définition ou encore toute modification liée à 
des évolutions législatives et réglementaires. 
 
 
Article 3 : Répartition du financement entre les parties. 
 
Les clefs de répartition retenues par ce plan de financement sont les suivantes pour la 1ère 
étape (AFNT, AFSB et ligne nouvelle Bordeaux-Toulouse) de la phase 1 du GPSO, sur la base 
des coûts en euros courants présentés à l’article 2 : 

- Europe (hypothèse) : 20%, soit 2,05 Md€courants 
- État : 40%, soit 4,1 Md€courants 
- Collectivités locales : 40%, soit 4,1 Md€courants, répartis selon le tableau qui suit. 

Les collectivités territoriales s’engagent à mettre en œuvre ce plan de financement pour la 
part les concernant via l’Établissement Public Local (EPL) qui sera créé à cette fin, en 
application de l’article 4 de la loi LOM. 
 
Le montant des contributions versées par les Régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine ainsi 
que les autres collectivités territoriales sera réparti selon les clés de répartition figurant dans 
le tableau ci-dessous. Ces clefs de répartition sont valables pour l’ensemble des opérations 
figurant à l’article 1.  
 
La contribution des collectivités locales provient de leurs contributions budgétaires mais 
également de la fiscalité locale affectée à l’EPL, et des emprunts levés par l’EPL. Les ressources 
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fiscales viendront en déduction de la part budgétaire des collectivités locales telle que définie 
dans ce plan de financement, au prorata des clefs de répartition précitées.  
 
Étant donné l’intérêt de l’ensemble des parties à la réalisation de la première phase du GPSO, 
qu’elles soient concernées par la première ou la seconde étape de la première phase du GPSO, 
il est convenu que les collectivités ayant participé au financement de la première étape actent 
le principe d’une solidarité de l’ensemble de ces collectivités pour le financement des deux 
étapes.  
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Plan de financement de la première étape (part des collectivités locales) 

 
 
 
  

Quote-part      
 Quote-part 
budgétaire                      

Part du total (%)    M€ courants  M€ courants 
M€ 

courants/an 
(sur 40 ans)

Conseil Régional Occitanie 29,63% 1 220,8               854,5               21,36               

CD 31 18,14% 747,3                  523,1               13,08               

Toulouse Métropole 14,89% 613,4                  429,4               10,73               

SICOVAL 0,99% 40,6                    28,4                  0,71                  

Muretain Agglo 1,36% 56,1                    39,2                  0,98                  

CD 65 0,09% 3,7                      2,6                     0,06                  

CA Tarbes Lourdes 0,02% 0,7                      0,5                     0,01                  

CD 82 2,87% 118,4                  82,9                  2,07                  

Grand Montauban 0,88% 36,1                    25,3                  0,63                  

CD 32 0,39% 16,1                    11,3                  0,28                  

Grand Auch 0,04% 1,8                      1,3                     0,03                  

CD 46 0,66% 27,3                    19,1                  0,48                  

Grand Cahors 0,10% 4,1                      2,9                     0,07                  

CD Tarn 1,55% 63,7                    44,6                  1,11                  

Grand Alibigeois 0,43% 17,7                    12,4                  0,31                  

CA Castres-Mazamet 0,23% 9,6                      6,7                     0,17                  

72,26% 2 977,5               2 084,2           52,11               

Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 4,25% 175,2                  122,6               3,07                  

CD 40 0,59% 24,3                    17,0                  0,43                  

Grand Dax 0,14% 5,6                      3,9                     0,10                  

Ca Mont-de-Marsan 0,13% 5,4                      3,7                     0,09                  

CD 64 0,62% 25,5                    17,8                  0,45                  

CA Pau 0,32% 13,1                    9,1                     0,23                  

CA Pays basque 0,27% 11,3                    7,9                     0,20                  

CD 47 0,31% 12,9                    9,0                     0,23                  

CA Agen 0,11% 4,6                      3,2                     0,08                  

27,74% 1 143,0               800,1               20,00               

100,00% 4 120,5               2 884,4           72,1                  

Total Nouvelle Aquitaine

Total Deux Régions

Lot

Tarn

Total Occitanie

Bordeaux Métropole                       
(sur AFSB exclusivement)

Haute-Garonne

Haute-Pyrénées

Tarn et Garonne

Gers

Gironde

Landes 

Pyrénées-
Atlantiques

Lot et Garonne

Première étape                                                               
Ligne nouvelle Bordeaux - Toulouse, 

AFNT, AFSB

Répartition budgétaire entre collectivités - Plan de financement 2021

Pour information :                                                                                                    
quote-part budgétaire hors 

fiscalité (estimée à 30%)

Collectivités
territoriales

865,2                  605,6               15,14               21,00%
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Plan de financement de la seconde étape (part des collectivités locales) 
 

 
  

Quote-part      
 Quote-part 
budgétaire                      

Part du total (%)    M€ courants  M€ courants 
M€ courants/an 

(sur 40 ans)

Conseil Régional Occitanie 3,64% 53,9                    37,7                           0,94                           

CD 31 1,08% 16,0                    11,2                           0,28                           

Toulouse Métropole 0,74% 11,0                    7,7                              0,19                           

SICOVAL 0,12% 1,8                      1,3                              0,03                           

Muretain Agglo 0,10% 1,5                      1,0                              0,03                           

CD 65 2,22% 32,9                    23,0                           0,58                           

CA Tarbes Lourdes 1,13% 16,7                    11,7                           0,29                           

CD 82 0,19% 2,8                      2,0                              0,05                           

Grand Montauban 0,11% 1,6                      1,1                              0,03                           

CD 32 0,10% 1,5                      1,0                              0,03                           

Grand Auch 0,04% 0,7                      0,5                              0,01                           

CD 46 0,14% 2,1                      1,5                              0,04                           

Grand Cahors 0,06% 0,9                      0,7                              0,02                           

CD Tarn 0,18% 2,7                      1,9                              0,05                           

Grand Alibigeois 0,07% 1,1                      0,8                              0,02                           

CA Castres-Mazamet 0,06% 0,8                      0,6                              0,01                           

10,01% 148,0                  103,6                        2,59                           

Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 56,75% 839,4                         587,6                        14,69                        

CD 40 7,88% 116,5                         81,6                           2,04                           

Grand Dax 1,82% 26,9                           18,9                           0,47                           

Ca Mdm 1,73% 25,6                           18,0                           0,45                           

CD 64 8,25% 122,0                         85,4                           2,13                           

CA Pau 4,24% 62,6                           43,9                           1,10                           

CA Pays basque 3,66% 54,1                           37,9                           0,95                           

CD 47 4,17% 61,7                           43,2                           1,08                           

CA Agen 1,49% 22,1                           15,5                           0,39                           -                              

89,99% 1 331,1               931,8                        23,30                        

100,00% 1 479,1               1 035,4                    25,9                           

Seconde étape                                                               
Ligne nouvelle Sud-Gironde - Dax

Répartition budgétaire entre collectivités - Plan de financement 2021

Pour information :                                                                                                    
quote-part budgétaire hors fiscalité 

(estimée à 30%)

Collectivités
territoriales

Haute-Garonne

Haute-Pyrénées

Tarn et Garonne

Gers

Lot

Tarn

Total Deux Régions

Total Occitanie

Gironde

Landes 

Pyrénées-
Atlantiques

Lot et Garonne

Bordeaux Métropole                       
(sur AFSB exclusivement)

0,00% -                             -                              -                              

Total Nouvelle Aquitaine
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Plan consolidé de financement de GPSO, première et seconde étape (part des collectivités 
locales) 
 

 
  
 
  

Quote-part      
 Quote-part 
budgétaire                      

Part du total (%)    M€ courants  M€ courants 
M€ 

courants/an 
(sur 40 ans)

Conseil Régional Occitanie 22,76% 1 274,6               892,3               22,31               

CD 31 13,63% 763,3                  534,3               13,36               

Toulouse Métropole 11,15% 624,4                  437,0               10,93               

SICOVAL 0,76% 42,5                    29,7                  0,74                  

Muretain Agglo 1,03% 57,5                    40,3                  1,01                  

CD 65 0,65% 36,6                    25,6                  0,64                  

CA Tarbes Lourdes 0,31% 17,4                    12,2                  0,30                  

CD 82 2,17% 121,3                  84,9                  2,12                  

Grand Montauban 0,67% 37,7                    26,4                  0,66                  

CD 32 0,31% 17,6                    12,3                  0,31                  

Grand Auch 0,04% 2,5                      1,7                     0,04                  

CD 46 0,52% 29,4                    20,6                  0,51                  

Grand Cahors 0,09% 5,0                      3,5                     0,09                  

CD Tarn 1,19% 66,4                    46,5                  1,16                  

Grand Alibigeois 0,34% 18,8                    13,1                  0,33                  

CA Castres-Mazamet 0,19% 10,5                    7,3                     0,18                  

55,82% 3 125,5               2 187,8           54,70               

Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 18,12% 1 014,7               710,3               17,76               

CD 40 2,52% 140,9                  98,6                  2,47                  

Grand Dax 0,58% 32,6                    22,8                  0,57                  

Ca Mdm 0,55% 31,0                    21,7                  0,54                  

CD 64 2,63% 147,4                  103,2               2,58                  

CA Pau 1,35% 75,7                    53,0                  1,33                  

CA Pays basque 1,17% 65,4                    45,8                  1,14                  

CD 47 1,33% 74,6                    52,2                  1,31                  

CA Agen 0,48% 26,7                    18,7                  0,47                  

44,18% 2 474,2               1 731,9           43,30               

100,00% 5 599,7        3 919,8           98,0                  

TOTAL GPSO                                                               
Première et seconde étape

Répartition budgétaire entre collectivités - Plan de financement 2021

Pour information :                                                                                                    
quote-part budgétaire hors 

fiscalité (estimée à 30%)

Collectivités
territoriales

Haute-Garonne

Haute-Pyrénées

Tarn et Garonne

Gers

Gironde

Landes 

Pyrénées-
Atlantiques

Lot et Garonne

Total Deux Régions

Lot

Tarn

Total Occitanie

Bordeaux Métropole                       
(sur AFSB exclusivement)

15,45% 865,2                  605,6               15,14               

Total Nouvelle Aquitaine
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Article 4 : Participation et engagements de SNCF-Réseau. 

SNCF Réseau, Maître d’ouvrage (Moa) de la conception et de la réalisation de GPSO, 
s’engagera une fois les Avant-Projets Détaillés (APD) établis, à réaliser ces opérations, à 
programme, législation et réglementations constantes, sur la base des coûts, des risques 
identifiés et du planning de réalisation prévisionnel établi dans les conventions de 
financement. 

Dans les conventions de financement, à mettre au point à partir du stade APD et des 
clauses de mise en responsabilité financière de la Moa seront introduites. 
 
Le Maître d’Ouvrage, SNCF Réseau, mobilisera les moyens nécessaires pour le bon 
avancement des opérations sur la base des conventionnements relatifs aux étapes ultérieures, 
si nécessaire avec le soutien de l’EPL. 
  
Par ailleurs les résultats des études en cours sur la capacité contributive du GPSO seront 
présentés aux financeurs dans le cadre de la révision du prochain contrat de performance de 
SNCF-Réseau en vue de permettre, si cette capacité est positive, l’utilisation du surplus de 
péages ferroviaires, après couverture des charges relatives à la gestion de l’infrastructure de 
GPSO,  dans le financement du projet et, le cas échéant, dans les différents secteurs 
d’intervention de SNCF Réseau, notamment la rénovation du réseau et les lignes du quotidien. 
 
L’intervention financière de SNCF Réseau s’inscrira dans le cadre de la trajectoire financière 
de l’entreprise définie par les contrats de performance, conclus avec l’État en application de 
l’article L. 2111-10 du code des transports. Elle sera également conforme aux dispositions de 
l’article L.2111-10-1 du même code et de son décret d’application, le décret n°2019-1582 du 
31 décembre 2019 relatif aux règles de financement des investissements de SNCF-
Réseau.  En particulier : 

Le Code des transports précise la « règle d'or », qui cadre les conditions d'une participation 
financière de SNCF Réseau :  

 Pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2026, SNCF Réseau ne peut 
contribuer au financement d'investissements de développement du réseau ferré 
national (article L2111-10-1 du code des transports) 
 

 À partir de 2027 et seulement une fois atteint le retour à l'équilibre et un ratio 
dette/MOP inférieur à 6, SNCF Réseau déterminera sa part contributive dans le 
financement de ce projet de manière à ce que le taux de retour sur cet 
investissement soit au moins égal au coût moyen pondéré du capital de SNCF 
Réseau pour ce même investissement après prise en compte des risques 
spécifiques à l'investissement" dans les conditions définies à l'article L2111-10-1 
du Code des transports.  
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Les avis de l'Autorité de régulation des transports sur les opérations et les avis conformes sur 
la tarification (notamment si des péages plus élevés étaient prévus concernant les sections de 
ligne nouvelle) devront être pris en compte.  

L’éventuelle contribution de SNCF Réseau, postérieure à la conclusion du premier tour de 
table financier, viendra donc en déduction des contributions de l’ensemble des financeurs 
(hors Union européenne), au prorata de leur participation financière au projet, et en 
distinguant chaque étape, nonobstant les dispositions de l’article 3. 
 
 
Article 5 : Subventions européennes. 
 
Le montant des subventions de l’Union Européenne (UE) qui figure au présent protocole est 
indicatif et sera ajusté une fois que les montants de subvention accordés au projet GPSO dans 
le cadre du Mécanisme d’interconnexion pour l’Europe (programmation à venir) seront 
communiqués. 
Quelles que soient les opérations bénéficiant de ces subventions, il est convenu que les 
montants versés par l’Union Européenne viennent en déduction des contributions de 
l’ensemble des financeurs du GPSO, à l’exclusion du gestionnaire d’infrastructure, SNCF 
Réseau, au prorata de leur participation financière au projet, et en distinguant chaque étape.  
Dans l’hypothèse où le montant de la contribution de l’Union européenne serait inférieur à 
celui pris comme référence dans le présent plan à l’article 3, les contributions de l’ensemble 
des financeurs seraient donc ajustées à due concurrence.  
 
Les parties coordonneront leurs efforts afin que le projet fasse l’objet de décisions favorables 
dans le cadre des futurs appels à projets de l’Union Européenne. 
 
 
Article 6 : Ressources fiscales. 
 
L’État proposera au Parlement, à la demande des collectivités locales, la création de 
ressources fiscales locales nouvelles destinées à financer le futur EPL dans la loi de finances 
pour 2022. Ces ressources fiscales viendront en déduction de la part des collectivités locales 
définies dans ce plan de financement. Si le rendement des ressources fiscales affectées est 
inférieur au produit estimé initialement, l’ajustement est porté sur les seules contributions 
budgétaires des collectivités territoriales.  
 
D’autres ressources pourront aussi être recherchées en lien avec le projet GPSO notamment 
pour les territoires bénéficiaires.  
 
 
Article 7 : Gestion des écarts et des risques. 
  
Pour prendre en compte les écarts de coûts entre Avant-Projet Sommaire et Avant-Projet 
Détaillé, d’une part, d’éventuels dépassements de coûts constatés par la suite, d’autre part, 
et, de manière générale, les risques de dépassement de budget ou de manque de ressources, 
les parties examineront la possibilité de mettre en œuvre les solutions suivantes, dans cet 
ordre de priorité : 



 

17 
02 décembre 2021 

PLAN DE FINANCEMENT GPSO 

- La recherche d’économies à programme constant ; 
- La recherche d’économies préservant les fonctionnalités essentielles du projet ; 
- Une mobilisation accrue des ressources fiscales ; 
- Une répartition équitable du besoin de financement entre les financeurs du 

présent plan. 

 
Pour les prochaines étapes, une gouvernance du projet GPSO sera mise en place sous l’égide 
du préfet de Région Occitanie Cette gouvernance rassemble les financeurs et met à leur 
disposition des leviers suffisants pour garantir transparence et performance. 

Cette gouvernance aura pour objet d’associer les financeurs aux choix stratégiques, tout en 
préservant la capacité d’action du Maître d’Ouvrage, SNCF Réseau, à conduire le projet dans 
les conditions de coûts et de délais prévus par les parties. Elle permettra aux participants de : 

• Identifier, négocier, mobiliser les ressources financières ; 
• Mettre en adéquation le planning des opérations en fonction des ressources 

financières ; 
• Adapter les programmes d’opération en fonction des difficultés, des risques comme 

des opportunités, en tenant compte de la faisabilité technique et financière ; 
• Éclairer les conditions de réalisation de chaque opération (stratégie d’achat dans le 

cadre des principes de la commande publique). 
 
 
Article 8 : Poursuite du GPSO, mise en œuvre et suivi du plan de financement. 
 
Les financeurs confirment leur attachement à la poursuite du GSPO en concertation étroite 
avec les acteurs locaux afin d'insérer au mieux les infrastructures dans les territoires en 
limitant au maximum leurs impacts négatifs sur l'environnement humain, écologique et 
économique et en optimisant leurs impacts positifs. 
 
Le présent plan de financement prend effet à la date de sa signature par l’ensemble des 
parties. Les financements seront appelés par le futur EPL dans le cadre des conventions de 
financement opérationnelles élaborées au fur et à mesure de l’avancement du projet GPSO et 
prenant en compte les dispositions du présent plan.  
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Annexe – 1 

Grand projet ferroviaire du Sud-Ouest 
Estimation détaillée du coût du projet 

 

1. Estimation du coût du projet en M€courants 

Les montants calculés en M€courants sont donnés à titre indicatif et tiennent compte d’un 
démarrage des travaux en 2024. Ils sont compatibles avec le calendrier de décaissement de 
l’État issu de la loi d’orientation des mobilités. 
Ces montants en M€courants sont estimés à partir du coût du projet en M€2020, inflaté d’un taux 
annuel estimatif pour tenir compte de l’évolution tendancielle des prix de la construction. Une 
hypothèse de taux à 2 %/an a été retenue dans le cadre de ce plan de financement pour la 
première étape. L’évaluation en euros courants de la section de ligne nouvelle Sud Gironde-
Dax, qui ne donne lieu à un engagement financier prévisionnel que des seules collectivités 
locales, a été réalisée par celles-ci. 

2. Estimation détaillée du coût du projet en €janvier 2020 HT 

Nœuds ferroviaires 
 

M€janv. 2020 HT Aménagements ferroviaires 
du sud de Bordeaux 

Aménagements ferroviaires 
du nord de Toulouse 

Etudes amont 20,1 26 
Foncier 29,8 45 
Etudes détaillées 25,9 31 
Travaux 682,8 615 
Total 757 717 

 
Lignes nouvelles 
 

M€janv. 2020 HT Bordeaux-
Sud Gironde 

Sud Gironde 
-Toulouse 

Total 
Bordeaux-
Toulouse 

Sud 
Gironde-

Dax 

Total ligne 
nouvelle 
phase 1 

Études 142 475 617 252 869 
Foncier 93 451 544 166 710 
Génie civil 811 3142 3953 1376 5329 
Équipements 
ferroviaires 364 869 1233 684 1917 

Total 1410 4937 6347 2478 8825 
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GPSO, un projet indispensable pour la stratégie des mobilités  

de la région Nouvelle-Aquitaine !  

 

La Région Nouvelle-Aquitaine a fait de la mobilité durable dans les territoires un enjeu majeur 
de son action, avec une priorité donnée au ferroviaire et aux trains du quotidien. A cet 
effet, elle investit massivement dans le réseau ferroviaire, aux côtés de l’Etat, de SNCF 
Réseau et des collectivités locales, pour le pérenniser et le moderniser, afin de rapprocher 
les territoires entre eux, avec les régions voisines et avec le reste de la France et de l’Europe.   

La Région a défini comme priorité la modernisation du réseau existant, qui dispose encore 
de dispositifs anciens, hérité du réseau érigé par la Compagnie du Midi, et sa sauvergarde, 
après des années de sous-investissements chroniques, dus à une certaine désaffection pour 
les lignes peu circulées, ce qui permettra de continuer à desservir en TER les territoires ruraux.  

Elle souhaite également offrir des services de Ter omnibus dans les grandes 
agglomérations, voire des services de type « RER », cadencés et traversants, ce qui 
suppose de créer ou renforcer certains points d’arrêts, et d’effectuer des travaux pour renforcer 
la capacité des lignes en périphérie.   

Elle œuvre pour dégager de grands corridors pour le fret, afin que les chargeurs puissent 
disposer de sillons performants à même de concurrencer la route sur les longues distances, 
et lutter contre l’augmentation continue des poids-lourds qui traversent et encombrent la 
région. Cela suppose d’augmenter fortement la capacité sur la ligne existante entre Tours 
et Hendaye, y compris dans le nœud ferroviaire de Bordeaux.    

Enfin elle souhaite également permettre à ses principales agglomérations de pouvoir être 
connectées au réseau national et européen de la grande vitesse, afin d’inciter au report 
modal de la voiture et de l’avion vers le train sur les moyennes et longues distances, et leur 
permettre de se développer sur le plan économique.  

 

 

La priorité de la région Nouvelle-Aquitaine est d’augmenter la capacité des 
lignes très circulées et pérenniser les lignes de desserte fine  

 

La région Nouvelle-Aquitaine comprend 3410 km de ligne « classiques », dont 54% sont des 
lignes de « desserte fine du territoire » ou lignes régionales (UIC 7 à 9). Ce réseau avait été 
élaboré avec des tracés et des normes qui datent du XIXème et du début du XXème siècle, 
notamment la fameuse « caténaire Midi ». Comme toute infrastructure, il a besoin d’être 
maintenu, voire refait lorsque l’usure est trop prononcée, ou que les équipements sont devenus 
obsolètes. Le rythme des investissements s’étant fortement ralenti à la fin du XXème siècle, en 
particulier sur les « petites » lignes concurrencées par l’usage automobile, une partie du 
réseau néo-aquitain s’est peu à peu dégradé, et des ralentissements, voire des fermetures 
temporaires de plusieurs sections, ont contraint l’exploitation des TER, transférés entretemps 
à la Région.   
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Pour éviter cette dégradation, et revenir à un réseau performant, un audit du réseau a été 
réalisé par SNCF Réseau entre 2016 et 2017 dans le cadre du CPER 2015-2020, permettant 
d’identifier les travaux à réaliser.  Plusieurs lignes ont d’ores et déjà été sauvegardées : 
Libourne – Bergerac – Sarlat, Saintes – Angoulême, Saintes-Royan, Brive – Périgueux 
(St-Pantaléon-de-Larche), La Rochelle - la Roche-Sur-Yon (cf carte en annexe). 

 

A la faveur de la prolongation du CPER 2015-2021, d’autres travaux ont pu être programmés 
puisqu’en 2022, 2 grosses opérations de régénération seront engagées (Poitiers-Limoges 
et Niort-Saintes), ainsi que des travaux d’urgence pour éviter toute fermeture ou 
ralentissement. (cf carte en annexe). 

Il reste beaucoup à faire, puisque sur la période 2023-2032, 3 Mds€ de régénération devront 
être dépensés pour maintenir la performance nominale du réseau, dont 1,3 Mds€ pour 
les lignes de « desserte fine du territoire » ou lignes régionales. Les financements proviendront 
soit de la Région et de l’Etat pour les lignes de desserte fine du territoire, soit de SNCF Réseau, 
notamment pour moderniser les lignes les plus circulées. 

 

Pour 2021, la Région a investi 31 M€ sur les chantiers ferroviaires. En 2022, la Région en 
dépensera le double avec 69 M€ mobilisés. Son investissement augmentera encore sur les 
années suivantes, et représentera une dépense annuelle moyenne de 100 M€ sur la période 
2021-2030. 

 

 

Un protocole pour sauver les lignes de desserte fine du territoire   

 
La Région a voté et signé avec l’Etat un protocole « petites lignes ferroviaire » en avril 2021 qui 
dispose de 1,6 Md€ de travaux (pour presque 1 Md€ pour la Région). Ce protocole permettra de 
sauver des lignes malades comme Poitiers-Limoges et Niort-Saintes, dont les travaux sont prévus 
dès l’année 2022.  

Sur la période 2020-2032, le protocole engage les participations respectives du bloc « Etat + SNCF 
Réseau » à hauteur d’environ 38 % soit 578 M€, et du bloc « Région + collectivités infra-régionales 
» de 62 % soit 942 M€, représentant une dépense annuelle d’environ 79 M€. 

Il accélère les chantiers lancés depuis le plan d’investissement pour le ferroviaire voté en 2019 et 
qui a déjà financé les travaux destinés à rénover les voies des « trains du quotidien » : 

 17 : 150 km (Saintes/Royan (23M€), Saintes/Saint-Mariens, La Rochelle/Marans) 
 16 : 75 km (Beillant/Angoulême 7,9M€) 
 24 : 80 km (Libourne/Bergerac 83M€)  
 64 : 80 km (Bayonne/Saint Jean Pied de Port 64M€, Oloron/Bedous) 
 79 : 50 km (Niort-Parthenay - ligne exclusivement Fret) 
 87 : 25 km (Nexon/Saint Yrieix, 5M€) 
 86 : 10 km (Mignaloux/Jardres) 
 19 : 25 km (Brive/Périgueux) 3,6M€ 

Pour rappel, depuis 2016 près de 500 km de voies ont été rénovées avec le concours de la 
Région, soit 20% des petites lignes. 
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La Région a également signé le 15 septembre dernier un contrat de performance avec la SNCF, 
qui vise notamment à mener à bien ces opérations.  
 

 

 

Les autres grands chantiers  

 

Axe Bordeaux-Hendaye 

Sur l’axe Bordeaux-Hendaye, SNCF Réseau mène un grand plan de modernisation allant 
jusqu’en 2030 pour renouveler les voies, moderniser la caténaire et refaire la signalisation, 
afin d’augmenter la qualité de service pour l’exploitation ferroviaire et la capacité de l’axe, 
notamment dans la perspective de l’augmentation des trains de fret transpyrénéens avec le 
raccordement aux normes UIC à Irun/Hendaye du réseau espagnol en 2026. A noter qu’en 
outre, un important programme a porté sur la ligne Dax-Pau-Lourdes/Tarbes et les lignes 
régionales de l’étoile de Bayonne (voir cartes des investissements en annexe).  
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Axe POLT (Paris-Orléans-Limoges-Toulouse) 

 

Axe Nord-Sud stratégique pour les territoires traversés de l’Ouest du Massif central, cette ligne 
longue de 700 km permet de relier le Limousin à l’Île de France et à la région toulousaine, 
aussi bien pour les voyageurs que pour le fret. Depuis 2017, elle fait l’objet d’un grand plan 
d’investissement, de près de 2Mds€, dont 1,6 Md€ pour régénérer les voies et 385 M€ pour 
permettre d’améliorer la performance de la ligne via une nouvelle signalisation, dont 2/3 seront 
financés par l’Etat.  

Ces chantiers se dérouleront jusqu’en 2026, avec les contraintes de l’exploitation de la ligne, 
en programmant notamment des d’opérations « coup de poing » de coupures temporaires 
positionnées au long de l’année. Cela consiste à fermer totalement les circulations sur l’axe 
pendant une période de moindre trafic (essentiellement le week-end) afin d’avoir suffisamment 
de temps pour réaliser le maximum d’opérations, en perturbant au minimum les circulations. 
Deux opérations de ce type ont eu lieu pendant deux week-ends de novembre, avec un 
renouvellement des voies dans le tunnel du Theil, entre Uzerche et Brive et des travaux 
d’amélioration du réseau hydraulique du tunnel de Saint-Sulpice, entre Châteauroux et 
Limoges. En 2021, SNCF réseau aura investi 55,4 M€ sur la section Limoges-Salon-La-Tour.   

Les travaux prévus devraient permettre de réduire les meilleurs temps de parcours sur Paris-
Limoges à 2h49 en 2025 contre 3h20 environ aujourd'hui. L'objectif à terme est de le baisser à 
2h30.  

En outre, 450 M€ permettront de doter cette ligne de nouveaux trains capables de rouler à 
200 km/h, dont les premiers exemplaires seront déployés en 2023.  
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Le réaménagement des lignes existantes Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax versus 
la réalisation de lignes nouvelles : 

Une performance moindre à coût équivalent 

 

Lorsqu’est envisagé un projet de ligne nouvelle à grande vitesse, il est toujours étudié 
l’alternative de réaménager les lignes existantes, afin de voir si, en améliorant ses 
caractéristiques liées à la vitesse et à la capacité, on peut répondre aux objectifs socio-
économiques.  

Pour le Grand Projet du Sud-Ouest (GPSO), il a été donc étudié en détail, lors des débats 
publics, puis au moment des enquêtes publiques, des scénarios d’aménagement des lignes 
existantes.  

Ces solutions ont été écartées car elles se sont avérées plus chères et plus impactantes que 
la création d’une ligne nouvelle, tout en ne répondant pas aux enjeux sur les gains de temps 
entre Bordeaux et Toulouse, où il s’agit de pouvoir faire du report modal de l’avion vers le train, 
ni sur l’amélioration des relations entre les villes du Sud-Ouest.  

 

Concernant Bordeaux-Toulouse, la ligne existante, du fait de ses caractéristiques (ligne 
comportant de nombreuses courbes et passages à niveau, traversant une vingtaine de bourgs), 
ne permet pas de procéder à des relèvements de vitesse sans impact important. 

Sans sortir des emprises ferroviaires actuelles, le gain de temps possible est de moins de 
10 mn. En comparaison, le gain avec le projet de ligne nouvelle est de 56 mn (sans arrêt 
intermédiaire à Agen et Montauban) et de 49 mn (avec arrêts intermédiaires)1, permettant un 
meilleur temps sur Paris-Toulouse de 3h10. L’écart est donc d’environ 40 à 45 mn entre 
une ligne nouvelle et un relèvement de vitesse sur la ligne existante. 

Pour des gains plus conséquents sur la ligne existante, des aménagements importants seraient 
nécessaires, avec des reprises du tracé sortant des emprises actuelles et des « shunts »2 
(sections de lignes nouvelles) sur des linéaires importants : pour les scénarios 2 et 3 permettant 
de gagner 21 ou 27 mn par rapport à la situation actuelle, ce sont respectivement 29 ou 50 km 
de lignes nouvelles qui seraient nécessaires ; par ailleurs des voies supplémentaires seraient 
à réaliser (sur un linéaire cumulé d’une trentaine de kilomètres) sur Bordeaux-Langon et 
Montauban-Toulouse pour des questions de capacité.  

A la demande de l’Etat, une expertise a par ailleurs été confiée à l’Ecole Polytechnique Fédérale 
de Lausanne (EPFL), concernant les études de SNCF Réseau ainsi que l’étude « Claraco » de 
2011 mandatée par des associations. Cette expertise, rendue en juillet 2015, a validé les 
résultats des études de SNCF Réseau concernant les temps de parcours possibles dans les 
différents scénarios de modernisation de la ligne existante, et infirmé les conclusions de l’étude 
« Claraco » 3. 

 

                                                           
1 A grande vitesse, les temps d’accélération/freinage sont un peu plus élevés : le différentiel de temps sur une 
liaison comme Bordeaux-Toulouse est donc légèrement différent en fonction du nombre d’arrêts intermédiaires. 
2 Sections de lignes nouvelles en dérivation de « puits de vitesse » sur la ligne existante. 
3 P10  « les temps de parcours que l'EPFL a calculés pour la proposition Claraco constituent une estimation trop 
optimiste pour que l'on puisse les qualifier de réalisables. » « EXPERTISE DES ÉTUDES MENÉES JUSQU'EN 2014 SUR LA LIGNE 
BORDEAUX – TOULOUSE », EPFL, juillet 2015 
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-  
Impact de l’aménagement de la ligne : localisation de shunts (sections de ligne nouvelles, en complément de sections 
de mises à 3 ou 4 voies de la ligne existante 

Cette expertise a également identifié la nécessité des AFSB4 :  

Pour autant, dans un scénario d’aménagement sur place, après la ligne nouvelle AFSB sans 
mise à 4 voies de la liaison existante, au sud de ST-Médard-d’Eyrans, le profil redeviendrait 
2x1 voie, provoquant un goulet d’étranglement, amenuisant de ce fait l’efficacité des AFSB 
et empêchant de cadencer les trains jusqu’à Langon. Le même phénomène de goulet 
d’étranglement surviendrait au nord de Toulouse.  

 

Au bilan, le coût de la minute gagnée est supérieur de 50% à celui d’une ligne nouvelle, 
avec des dommages sociaux et humains importants, consécutifs à un projet nécessitant des 
aménagements dans des secteurs densément habités. 

Concernant la ligne Bordeaux-Hendaye, les caractéristiques géométriques de la ligne 
existante, construite également au milieu du 19ème siècle, sont plus favorables dans la traversée 
des Landes pour envisager un relèvement de vitesse jusqu’à Dax, par exemple à 220 km/h5. Si 
le différentiel de temps entre la ligne nouvelle et un tel relèvement n’est de quelques minutes 
seulement, ceci est lié au parti général d’aménagement des lignes nouvelles du GSPO, qui 
prévoit un tronc commun - mutualisant les investissements et les impacts - et privilégie le gain 
de temps vers Toulouse. En outre, ce choix permet de desservir Mont-de-Marsan par TGV en 
35’, au lieu d’1h30 aujourd’hui. Ceci conduit à un linéaire un peu plus long pour les TGV qui 
desserviront les Landes et la côte basque par la ligne nouvelle entre Bordeaux et Dax. 

                                                           
4 « Les experts considèrent comme nécessaires les aménagements prévus à proximité des nœuds de Bordeaux 
et de Toulouse. Ils le sont quel que soit le scénario, avec ou sans ligne nouvelle ».  
5 Ces conditions sont très différentes plus au sud. Sur la section entre Dax et Bayonne, où la ligne est plus sinueuse, 
la vitesse est limitée à 140 km/h ; sur la section entre Bayonne et Hendaye, le tracé est particulièrement sinueux, 
et implique des vitesses de circulation très réduites : 40 km/h au niveau de la gare de Bayonne, 90 à 100 km/h 
maximum sur le reste de la section.  
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Néanmoins; le gain de temps de 20’ pour Dax et les villes des Pyrénées-Atlantiques n’en est 
pas moins significatif.  

Sur cet axe, ce sont les enjeux de capacité qui prédominent, compte tenu de la diversité des 
circulations (voyageurs et fret, rapides et lentes - un relèvement de vitesse pour les trains 
rapides accroissant encore les écarts et réduisant en conséquence la capacité), avec une 
répartition différente en fonction des sections et avec des enjeux de développement importants: 

 des trafics locaux notamment au Sud de Bordeaux et autour du nœud ferroviaire de 
Bayonne, avec des projets de RER au 1/4h. 

 des trafics de fret transpyrénéens ; d’ici 2026, la connexion du réseau espagnol au 
gabarit UIC interviendra à Irun/Hendaye (avec mise en place d’un troisième rail sur la 
ligne existante côté espagnol, et mise en service des lignes nouvelles du Y basque 
jusqu’à San Sébastian). Ceci permettra le développement de nouveaux services 
ferroviaires sur le corridor atlantique avec l’objectif de renforcer la part modale du 
ferroviaire, aujourd’hui à un niveau très faible (une quinzaine de trains, soit moins de 3% 
du trafic de marchandises) alors même qu’une partie importante des trafics est effectuée 
sur longue distance. La création de la ligne à grande vitesse Bordeaux-Dax avec le 
report des circulations TGV vers Dax et au-delà permettra de libérer une trentaine de 
sillons sur la branche sud-ouest de Bordeaux, la plus chargée, et de s’inscrire dans 
l’objectif d’une part de marché de 18% pour ces échanges sur le corridor.  

 

Le Grand Projet Sud-Ouest, un projet moderne et écologique, pour le fret et les 
voyageurs, à l’échelle européenne, régionale et métropolitaine 

 

Depuis 2017, avec la mise en service de la LGV Tours-Bordeaux, le réseau ferroviaire régional 
compte désormais environ 250 km de ligne à grande vitesse. La phase 1 du GPSO jusqu’à 
Dax va permettre de doter la Région d’un linéaire équivalent. Ces lignes nouvelles disposent 
de leur propre emprise (constituant ainsi des doublets de lignes) et de caractéristiques qui 
permettent la circulation des TGV à 320 km/h.  

La réalisation de ces lignes permet de séparer la circulation des TGV d’avec les trains qui 
roulent plus lentement, comme les TER omnibus et les trains de fret, ce qui augmente la 
capacité globale du réseau et permet le développement de ces circulations, à condition 
également que des aménagements de capacité aient été également réalisés entre le 
raccordement LGV et la gare TGV.  

Ainsi la capacité au nord de Bordeaux, grâce à la LGV Tours-Bordeaux et au doublement des  
voies entre Bordeaux et Cenon, est-elle  aujourd’hui suffisante pour envisager de faire circuler 
des TER au1/4h entre Bordeaux et Libourne, et entre Bordeaux et St Mariens.  

Avec GPSO, il y aura un gain considérable de capacité au sud de Bordeaux, grâce à la 
réalisation des AFSB, avec la réalisation d’une 3ème voie sur 12 km jusqu’au raccordement 
LGV, et la réalisation d’une ligne nouvelle entre Bordeaux et Toulouse, et entre Bordeaux et 
Dax, qui vont doubler les lignes historiques.  

Le projet de RER métropolitain comporte 400 M€ d’investissements sur les infrastructures, et 
permettra de diamétraliser et faire circuler des TER à la demi-heure toute la journée. Mais pour 
passer au 1/4 heure en heures de pointe, il est nécessaire d’augmenter le nombre de voies. 
Sans GPSO, le projet de RER métropolitain ne pourra pas se faire. 
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1) Le Grand Projet Sud-Ouest est un projet qui améliore les déplacements aux trois 
échelles : international/national, régional et métropolitain.  

Un lien international dans le grand sud-ouest 

Le grand sud-ouest de la France, avec le pays basque espagnol, est le dernier grand territoire 
de cette taille, plus de 100 000 km² et près de 8 millions d’habitants, qui ne dispose pas de la 
grande vitesse - avec trois métropoles et une démographie extrêmement dynamique.  

Toulouse à 3 heures de Paris : c’est le temps pertinent pour concurrencer significativement le 
marché aérien. Cette performance du TGV a abouti à réduire de plus de 50% les vols entre 
Marseille et Paris et à transférer 1 million de voyages par an.  

Mais elle mettra aussi les trois métropoles, Bordeaux, Toulouse et l’agglomération basque à 
moins de 1h20 les unes des autres (au lieu de 2 h pour Bordeaux-Toulouse, 1h45 pour 
Bordeaux-Bayonne et 4h pour Toulouse-Bayonne). La LGV jusqu’à Dax rapprochera les 
grandes agglomérations du nord de l’Espagne de la Nouvelle-Aquitaine et de l’Occitanie avec 
des gains de temps compris entre 20 mn et plus d’une heure, entre Bordeaux et Mont-de-
Marsan, ainsi que pour les liaisons entre les deux branches.  

Un réseau de villes moyennes 

La LGV permet aussi de rapprocher les trois métropoles et les villes moyennes à proximité 
des lignes à grande vitesse : Angoulême, Poitiers, Saintes, La Rochelle au nord ; Agen, 
Montauban, Captieux, Mont-de-Marsan, Dax au sud.  

Ce réseau de villes pourra être desservi demain par des opérateurs de grande vitesse, pas 
forcément la SNCF ou d’autres entreprises ferroviaires opérant sur des missions de longue 
distance, par de nouveaux opérateurs régionaux à l’instar de l’entreprise« Le Train » (qui a 
l’objectif d’être opérationnel en 2024 sur des liaisons empruntant des sections de la LGV 
Tours-Bordeaux) avec des trajets de 30 mn jusqu’à 1h30 et des tarifs accessibles.  

Cela laisse augurer de nouveaux fonctionnements territoriaux en réseau, permettant de 
booster le développement de villes moyennes (qui bénéficieront par ailleurs de la 
complémentarité TGV/TER) et d’éviter l’étalement de l’aire urbaine métropolitaine. 

De nouvelles capacités ferroviaires pour les trains du quotidien et le RER Métropolitain 

GPSO vise enfin à résoudre le bouchon ferroviaire au sud de Bordeaux, où se mélangent des 
circulations interurbaines (TGV et Intercités), des trains lents (TER et RER) et des trains lourds 
de fret sur une infrastructure qui a 160 ans – ce qui empêche de développer de nouveaux 
services, provoque de nombreuses irrégularités et conflits d’usages. L’augmentation de 
capacité entre Bordeaux et St Médard d’Eyrans permise par une troisième voie (et 4 voies en 
gares), prévue dans le projet AFSB, permet de concilier les circulations de trains interurbains 
(sans arrêts) et le développement de RER/TER. 
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Le GPSO ne s’oppose pas aux « trains du quotidien » 

L’exemple de la LGV Tours Bordeaux a montré que, au prix d’une amélioration des 
correspondances, le TGV crée le succès du TER et vice-versa : +42% sur les trafics en 
correspondance entre TER et le TGV Bordeaux-Paris, entre 2017 et 2020. 

 

 

2) GPSO, c’est aussi un grand projet écologique, qui permettra de « bouger vraiment 
les lignes » pour décarboner les transports  

 

Le transfert des voyageurs de l’avion vers le train : une division par 50 d’émission de 
gaz à effet de serre 

L’exemple du TGV Paris-Marseille a montré que 3 heures correspondent au temps de trajet 
en TGV qui permet de transférer vers le train 60 à 70% du trafic aérien. Ainsi c’est l’équivalent 
d’un million de voyages en avion par an qui ont été évités, avec pour effet 50 fois moins de 
gaz à effet de serre émis. Ce sera aussi le cas sur la navette aérienne entre Toulouse et Paris, 
première liaison européenne avec près de 2 millions de voyageurs par an.  

 

Le transfert des marchandises des camions vers le train 

L’axe atlantique souffre de handicaps par rapport au reste du territoire national pour le fret. 

La circulation actuelle est de 10 à 15 trains de fret par jour, opérés par tous types d’entreprises 
ferroviaires : c’est moins de 10% de la circulation des 10 000 camions par jour sur l’axe 
atlantique, qui atteint un point de rupture en termes de nuisance et de saturation des 
infrastructures routières. 

Le projet de LGV permettra d’augmenter la capacité pour le fret ferroviaire à hauteur d’environ 
80 circulations par jour (à comparer à 100 trains par jour sur l’axe rhodanien), soit jusqu’à six 
fois plus de tonnages qu’aujourd’hui, l’équivalent d’un peu moins de 50 % du trafic actuel de 
camions.  

 

3) Les dommages à l’environnement par la nouvelle infrastructure seront modérés, bien 
inférieurs à ceux d’une autoroute et ils seront compensés  

Concernant les enjeux environnementaux, il faut rappeler que les études ont permis de limiter 
les impacts et de définir les mesures appropriées pour y remédier. Leur mise au point sera 
poursuivie dans les prochaines étapes des études. 

La démarche ERC (éviter réduire compenser), qui a guidé les études du GPSO dès les 
premières étapes de sa conception, en application du code de l’environnement, a permis de 
définir : des mesures d’évitement et de réduction des enjeux, tant au niveau des choix de 
conception du tracé (mesures générales et liées aux contraintes de sites) que des principes 
d’organisation des travaux et de l’exploitation de l’infrastructure : 
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- Mesures d’évitement : Les importantes campagnes d’inventaires écologiques menées 
sur plusieurs cycles biologiques ont permis d’identifier les secteurs les plus sensibles 
(habitats, espèces) et de les éviter très largement : les surfaces en site Natura 2000 
concernées ont ainsi pu être limitées à 41 ha, correspondant à des traversées de réseaux 
hydrographiques. Les milieux naturels sensibles concernés par les emprises 
prévisionnelles représentent moins de 700 ha, et les zones humides 250 ha 
(essentiellement dans le massif forestier landais) 
 

- Mesures de réduction : Le projet prévoit la réalisation d’importants ouvrages pour réduire 
les impacts et assurer les continuités hydrauliques et écologiques dans les secteurs 
sensibles : plus de 500 ouvrages, représentant un linéaire cumulé de plus de 20 km pour 
les ouvrages supérieurs à 90 m.  
 

Des études complémentaires ont été menées sur certains sites pour s’assurer de 
l’absence d’impacts spécifiques ou définir des mesures spécifiques, par exemple :  

o vallée du Ciron (cistude aux franchissements des lignes nouvelles, régime des 
eaux et enjeux agro-climatiques). A noter que les études ont conclu à l’absence 
d’impact du projet sur les conditions climatiques de la vallée et les AOC 
Sauternes et Barsac  (pas d’effet sur la production du champignon botrytis).  

o vallon du Cros (Landes - chiroptères) avec expertise menée sous le pilotage du 
Museum national d’histoire naturelle 

 

- Mesures de compensation des impacts résiduels :  
o les zones humides seront compensées conformément aux dispositions des 

SDAGE et SAGE.  
o vis-à-vis des 700 ha, un pré-programme de compensation a déjà été estimé à 

1 000/1 750 ha au stade des études préalables à l’enquête d’utilité publique 
(2014) ; le programme sera mis au point dans les prochaines étapes avec 
l’objectif d’une équivalence, et même d’un gain net, pour la biodiversité et les 
autorisations complémentaires /autorisations environnementales notamment 
fixeront les préconisations que le maitre d’ouvrage devra respecter. 

o le programme global comprendra les mesures les plus appropriées en matière 
de fonctionnalités écologiques (il ne s’agit pas seulement d’approches 
surfaciques) ; à titre de comparaison sur Tours-Bordeaux, le programme de 
compensation, entièrement mis en œuvre, concerne près de 350 sites pour 
3 800 ha (l’emprise du projet étant d’environ 4 000 ha).  

 

Les prochaines étapes de conception finale du projet et de toutes les mesures 
d’accompagnement s’accompagneront d’une concertation locale approfondie.  

Du fait de la mutualisation envisageable des mesures compensatoires, on peut considérer que 
le préprogramme de 1 000/1 750 ha intégrerait la compensation zones humides. Il n’intègre 
pas en revanche la compensation pour le défrichement (forêt de production de pins) qui relève 
d’une autre logique (code forestier), et viendrait donc s’ajouter. 

Un suivi sera mis en place pour s’assurer de l’efficacité des mesures dans la durée (avec 
mise en place d’un observatoire environnemental).   

Concernant l’artificialisation, la totalité des emprises d’une ligne nouvelle n’est pas à 
considérer comme artificialisée, en application des critères de la loi climat et résilience d’août 
2021. La part est même très minoritaire car la largeur de la plateforme ferroviaire (avec ses 
deux voies) est de l’ordre de 15/20 m ; les abords et talus sont très largement végétalisés et 
ne rentrent pas dans la catégorie « artificialisée » (ils sont même une valeur écosystémique).  
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4) Un impact environnemental très réduit par rapport aux voies routières 

Réaliser des lignes ferroviaires nouvelles représente un chantier exceptionnel pour une région,. 
mais c’est relativement peu d’impact comparé aux projets de création ou d’élargissement de 
voies routières qui sont légions.  

C’est bien le réseau routier qui s’est fortement développé au XXème siècle, favorisant un mode 
devenu prédominant. De fait, et de façon encore plus prononcée en Nouvelle-Aquitaine, 80% 
des déplacements du quotidien se font en voiture, et plus de 90% des marchandises sont 
transportées par camion.  

 

Les transports représentent le premier secteur émetteur de gaz à effet de serre, et sont 
également fortement émetteurs de polluants atmosphériques. Sur l’axe atlantique le partage 
modal est un des plus en faveur de la route dans le pays : plus de 97% des marchandises 
transitent par la route  

 

De plus, le mode routier engendre une consommation d’espace considérable, dédiés à la 
circulation et au stationnement, sans compter une incitation à l’étalement urbain. Et il y a 
également de nombreux impacts sur le plan social avec les dépenses contraintes liées à 
l’utilisation d’un véhicule automobile et sur le plan économique avec les heures perdues dues 
à la congestion.  

L’enjeu du report modal vers des modes plus respectueux de l’environnement comme le train 
est plus que jamais d’actualité. Mais pour que ce report modal soit le plus important possible, il 
faut pouvoir réaliser, lorsque c’est nécessaire, de nouvelles infrastructures permettant de 
concurrencer réellement la route, mais aussi l’aérien, qui est un mode également très impactant 
pour l’environnement.  

Certes, les lignes ferroviaires à grande vitesse consomment de l’espace et participent à 
l’artificialisation des sols, mais beaucoup moins que les autoroutes, car leur plateforme est 
beaucoup moins large (15 à 20 m, contre 60 m d’emprise pour une autoroute de 2x3 voies 
avec les ouvrages hydrauliques). Et surtout le report modal engendré va permettre de freiner 
la consommation d’espace provoquée par le mode routier. A défaut, la pression de la 
circulation encourage l’élargissement des voies routières, la réalisation de nouvelles routes, 
de contournements – comme le grand contournement de Bordeaux dont on parle 
fréquemment, et de parkings.  

 

Il faut donc relativiser la consommation d’espace liée à GPSO, qui sera en grande partie 
compensée (reboisement, aménagement foncier, compensation agricole collective, mesures 
environnementales…), face au risque de devoir construire ou d’élargir des infrastructures 
routières. Cette consommation d’espace, liée à la volonté d’étendre un réseau très peu doté 
en linéaire comparé au réseau routier, c’est moins de 10% de la consommation foncière 
annuelle. , qui est de l’ordre de 5 000 ha chaque année en Nouvelle-Aquitaine. Cette 
consommation d’espace, liée à la volonté d’étendre un réseau très peu doté en linéaire 
comparé au réseau routier, représente moins de 10% de la consommation foncière annuelle 
de la Nouvelle-Aquitaine. 

 

Sur GPSO, les impacts fonciers sur les terres agricoles seront de l’ordre de 1 240 hectares, 
dont 513 en Nouvelle-Aquitaine (dont 40 ha de surface viticole AOC). C’est bien plus faible 
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comparé à ce qui est consommé chaque année pour créer des lotissements et des zones 
commerciales, avec leurs voies routières et leurs parkings. 

 

5) GPSO, c’est enfin un grand projet qui est à la portée des contribuables  

 

A l’instar du projet du Grand Paris, il est prévu de mettre à contribution les entreprises par le 
biais d’une taxe spécifique sur les bureaux et les immeubles non industriels et non agricoles, 
perçue par un établissement public local de financement.  

Chacun a pu constater l’augmentation des prix de l’immobilier à Bordeaux à partir de 2016, 
liée à la mise en service de la ligne Tours-Bordeaux : cette plus-value ne doit pas être 
intégralement captée par les propriétaires immobiliers. Il est dans l’intérêt général de faire 
contribuer les entreprises et propriétaires qui bénéficieront le plus des plus-values. 

L’intérêt de l’établissement public local de financement est de pouvoir étaler la charge sur 40 
ans grâce à un mécanisme d’émissions obligataires, moins coûteuses que les emprunts (le 
delta pourrait être de plusieurs milliards d’€). …  

Ainsi, la contribution de chaque collectivité représenterait, chacune de ces 40 années, autour 
de 3% de son budget d’investissement, ce qui représente autour de 15 € par an et par habitant 
en Nouvelle-Aquitaine. 

In fine, le projet rapportera des taxes aux collectivités, grâce à la plus-value immobilière : 
l’exemple de Bordeaux est éclairant, après la mise en service de Tours-Bordeaux : les DMTO 
(droits de mutation) ont augmenté à Bordeaux de 64 M€ entre 2016 et 2020, soit +24%. Il en 
va ainsi dans les Landes et les Pyrénées-Atlantiques. 

 

 

6) A l’horizon 2030, un réseau ferroviaire modernisé 

 

GPSO a fait l’objet de nombreuses études et concertations depuis 15 ans, qui comporte 3 
déclarations d’utilité publiques sur chacune des 3 opérations distinctes qui composent sa 
phase 1 (jusqu’à Dax). Ces décisions ont fait l’objet de nombreux recours, jusqu’en cassation, 
qui ont tous confirmé l’utilité du projet. Pour mémoire, l’expertise réalisée en 2015 à la 
demande de l’Etat par l’EPFL, une référence reconnue dans le monde ferroviaire, avait 
confirmé la solidité des études antérieures et infirmé les conclusions d’une étude commanditée 
par des associations, qui surestimait les gains de temps d’une ligne aménagée, tout en sous-
estimant les coûts et les impacts.  

Avec la conclusion du plan de financement de GPSO, et la création d’un établissement public 
local permettant aux collectivités de la financer de façon soutenable, la phase 1 du GPSO va 
pouvoir entrer dans une phase opérationnelle.  

De fait, sur la décennie à venir, sera réalisé à la fois un grand chantier de modernisation et de 
sauvegarde du réseau existant, et un grand chantier de nouvelles lignes, afin qu’à l’horizon 
2030, le ferroviaire puisse pleinement être compétitif, pour les usages du quotidien comme pour 
les déplacements occasionnels à longue distance, ainsi que pour le transport du fret sur les 
moyennes et longues distances.  
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Cette stratégie d’investissement massif pour construire en Nouvelle-Aquitaine le réseau 
ferroviaire de demain s’insère pleinement dans les objectifs de la transition écologique et 
climatique.   
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Cartes annexées : 
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